
Annexe G4i1 : Contrat cadre applicable à tous types de services 

 

 

CONVENTION CADRE N° 

 

 

 

ENTRE 

 

 

------------, société anonyme au capital de ---------------- immatriculée au RCS ----- sous le numéro ------, dont le siège social est ---
-----------, représentée par --------------------, en qualité de -------------, dûment habilité aux fins des présentes, et ci-après 
dénommée « l’Usager»,  

 

 

ET 

 

 

Le Délégataire, société par actions simplifiée au capital social de.......... Euros, immatriculée au RCS........... sous le 
numéro................, dont le siège social est..................... –, représentée par M................, en qualité de....................., dûment 
habilité aux présentes, et ci-après dénommée « Le  Délégataire». 

 

L’Usager et le Délégataire sont collectivement dénommés ci-après « les Parties ». 

 

 

IL EST PREALABLEMENT RAPPELE QUE : 

 

Le Délégataire développe, dans le cadre d’une convention de Délégation de Service Public conclue avec le xxxx (ci-après 
dénommée lé «Déléguant  ») une infrastructure de télécommunications et propose des services de télécommunication à 
l'attention de ses Usagers qui sont des professionnels des télécommunications.  

 

L’Usager, ------------------, souhaite acquérir les Prestations du Délégataire.  

 

Les Parties souhaitent mettre en place une coopération sur le long terme et ont, de ce fait, afin de simplifier leurs relations, 
décidé de définir des conditions générales (ci-après « la Convention cadre ») applicables à l'ensemble des Prestations 
fournies par le Délégataire.  

 

L’acquisition d’une ou plusieurs Prestation(s) par l’Usager sera formalisée par la signature d’une convention spécifique (ci-après 
désignée « une Commande »). Chaque Commande sera soumise aux dispositions de la Convention Cadre. 

 

 

CECI AYANT ETE RAPPELE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

 

1. OBJET 

 

 La Convention Cadre a pour objet de définir les termes et conditions dans lesquels (i) l’Usager pourra acquérir des 
Prestations auprès du Délégataire et (ii) le Délégataire fournira à l’Usager les Prestations ayant fait l’objet d’une 
Commande. 

 L’Usager assume tous les risques liés à l’Intérêt général.  

 



2. DEFINITIONS 

 

 Les termes utilisés dans la Convention Cadre auront le sens qui leur est donné ci-dessous :  

 « Affilié » désigne, eu égard à une Partie, une autre entité contrôlée par une Partie ou sous contrôle commun avec cette 
dernière au sens de l'article L233-3 du Code de Commerce. 

 « Anomalie », « Défaut » ou « Incident » désigne toute déviation d’une Prestation par rapport à ses Spécifications 
Techniques, inhérentes à la Prestation et imputables au Délégataire. Une Anomalie, un Défaut ou un Incident est réputé 
Majeur quand il empêche toute utilisation de la Prestation concernée par l’Usager A défaut, il est réputé Mineur. 

 « Conditions Particulières » désigne les conditions particulières applicables à chaque Prestation telles que annexées à 
la présente Convention Cadre. 

 « Date de Début des Prestations » ou « Date de Début des Services » désigne la date de début de chaque Prestation 
telle que définie à l’Article 6 ci-après. 

 « Equipements » ou « Equipements de l’Usager » désigne le ou les équipements de télécommunications et tout 
équipement connexe, propriété de l’Usager ou sous son contrôle. 

 « Intérêt général » l’Intérêt général s’entend au sens du droit public y compris, notamment les prérogatives exorbitantes 
de droit commun qui s’y attachent. 

 « Prestations » ou « Service » désigne les services et prestations définis dans des Conditions Particulières 
correspondantes. 

 « Spécifications Techniques » désigne les spécifications techniques auxquelles les Prestations devront être conformes, 
telles que définies dans les Conditions Particulières concernées. 

 « Tests de Recette » désigne, pour chaque Prestation, les tests standard qui seront réalisés par le Délégataire en vue de 
vérifier la conformité de chaque Prestation à ses Spécifications Techniques. 

 

 Les termes utilisés dans les Annexes, Conditions Particulières et Commandes auront le sens qui leur est donné dans la 
présente Convention Cadre. 

 

3. PRESTATIONS 

 

 Les termes et conditions spécifiques à chaque Prestation sont décrits dans les Conditions Particulières y afférentes. 

 

 Le Délégataire pourra modifier les Conditions Particulières à tout moment par notification écrite à l’Usager, notamment en 
vue d'intégrer de nouvelles fonctionnalités d'une Prestation ou de se conformer à toute prescription imposée par toute 
autorité, notamment administrative. 

 

 De nouvelles Prestations pourront être proposées par le Délégataire à l’Usager par l’envoi à ce dernier des Conditions 
Particulières y relatives. Elles seront intégrées à la présente Convention Cadre d'un commun accord par la signature d'un 
avenant entre les Parties. 

 

 Les Prestations fournies par le Délégataire en application de la présente Convention Cadre incluent et sont limitées à la 
réalisation de ces Prestations conformément aux dispositions des documents suivants, listés par ordre de préséance : 

 - les Commandes 

 - leurs annexes 

 - les Conditions Particulières 

 - leurs annexes 

 - le présent document. 

 

 Par la signature d'une Commande, l’Usager reconnaît avoir pleine connaissance et accepter les Spécifications Techniques 
des Prestations concernées, et déclare, en sa qualité de professionnel, que lesdites Prestations répondent à ses besoins. 

 

4. PROCEDURE DE CONCLUSION DES COMMANDES 

 

 Pour bénéficier d'une Prestation, l’Usager, après avoir complété et signé un document de commande conforme aux 
modèles joints dans le présent document en double exemplaire, l’adressera au Délégataire par télécopie. Si le Délégataire 



donne suite à la demande de l’Usager, elle contresignera un exemplaire dudit document ou adressera à l’Usager pour 
signature un document modifié. Un document de commande ne sera assimilé à une Commande, et ne liera les Parties, 
que lorsqu’il aura été signé par les deux Parties. 

 

 Eu égard aux usages dans la profession, les Commandes seront valablement transmises par télécopie et le récépissé de 
la télécopie vaudra preuve de l’envoi de la télécopie entre les Parties. Les Parties confirmeront néanmoins la Commande 
par échange des documents originaux dans un délai de cinq (5) jours suivant la télécopie. 

 

5. CONDITIONS FINANCIERES 

 

5.1.  Les tarifs des Prestations et la périodicité d’émission des factures correspondantes sont décrits dans les 
Conditions Particulières correspondantes et/ou chaque Commande. L’Usager reconnaît expressément que les prix 
des Prestations ont été déterminés en considération des risques liés à l’Intérêt général. 

 

5.2.  Le Délégataire émettra ses factures aux termes de chaque Commande en euro et l’Usager règlera les montants 
en euro, par virement bancaire sur le compte désigné par le Délégataire sur chaque facture ou par prélèvement 
automatique si l’Usager a signé l'autorisation jointe en Annexe, dans un délai de trente (30) jours suivant la date 
d’émission de facture. Toute échéance entamée est due et tout montant versé par l’Usager est irrévocablement 
acquis au Délégataire et non remboursable.  

 

5.3.  Les factures émises en vertu de chaque Commande, si elles ne sont pas réglées, totalement ou partiellement, à 
leur échéance, portent intérêt, après mise en demeure restée sans effet pendant huit (8) jours à compter de son 
envoi, à une fois et demie le taux d'intérêt légal en vigueur à la date d’émission de la facture concernée. Ces intérêts 
sont calculés à compter du jour suivant la date d’échéance du montant non réglé jusqu’à son paiement intégral. 

 

5.4.  Les tarifs indiqués dans les Conditions Particulières et dans chaque Commande sont hors tout impôt, droit et 
taxe de quelque nature que ce soit, direct ou indirect, présent ou futur, qui pourrait être dû sur le prix des 
Commandes. La TVA sera facturée en sus au taux en vigueur à la date de facturation.  

  Toute modification de la réglementation applicable ou de son interprétation ayant pour effet de faire supporter au 
Délégataire des impôts, droits ou taxes autres ou d'un montant supérieur à ceux existants à la date de signature de la 
présente Convention Cadre (tel que, par exemple, une écotaxe) entraînera un ajustement corrélatif des prix définis 
dans les Conditions Particulières et dans chaque Commande pour que le Délégataire perçoive dans tous les cas 
l’intégralité des montants indiqués dans lesdites Conditions Particulières et Commande.  

 

5.5  A la signature de la présente convention cadre l’Usager fournira un R.I.B au Délégataire. 

 

 Afin de garantir au Délégataire du paiement de l’intégralité du prix dû par l’Usager, l’Usager s’engage à souscrire ou à faire 
souscrire l’une des garanties suivantes : 

  une garantie à première demande à souscrire auprès d’un établissement financier,  

  une lettre de confort de la maison mère de l’Usager, 

  un dépôt de garantie. Ce dépôt de garantie lui sera remboursé à l’expiration de la Commande concernée. 

 

6. RECETTE DES SERVICES 

 

 Dès qu’une Prestation est prête à faire l’objet d’une recette le Délégataire adressera à l’Usager, par courrier recommandé 
avec accusé de réception (ou tout autre moyen convenu par les Parties), une notification écrite indiquant la date de 
commencement et le lieu de la recette. 

 

 Si la date proposée ne convient pas à l’Usager, ce dernier en informera le Délégataire par écrit dans un délai de quarante-
huit (48) heures suivant la réception de la notification de commencement et le Délégataire proposera alors une autre date 
qui ne devra pas être éloignée de plus de cinq (5) jours de la date initialement prévue. Tout report de date par rapport à la 
date initiale entraînera un report de même durée des obligations du Délégataire. 

 

 A défaut pour l’Usager de se présenter au lieu fixé à la seconde date proposée par le Délégataire ou à tout moment au 
cours de la réalisation de la recette, celle-ci sera prononcée sans réserve. Le Délégataire adressera le résultat des Tests 
de Recette à l’Usager et cette notification sera réputée constituer un document se substituant dans tous ses effets au 
certificat de recette signé. 



 

 Sous réserve des dispositions ci-dessus, le Délégataire réalisera les Tests de Recette en présence de l’Usager. 

 

 Si les Tests de Recette font apparaître des Anomalies Majeures, la recette sera réputée ajournée. Le Délégataire corrigera 
alors lesdites Anomalies Majeures dans les meilleurs délais. Une fois ces Anomalies Majeures corrigées, une nouvelle 
recette sera convoquée et réalisée dans les conditions du présent Article. Seuls les Tests de Recette ayant fait apparaître 
les Anomalies Majeures seront effectués. 

 

 En l’absence d’Anomalie Majeure, l’Usager signera le certificat de recette de la Prestation concernée à l’issue des Tests 
de Recette. Ce certificat vaudra acceptation par l’Usager des Prestations livrées par le Délégataire et reconnaissance par 
les Usagers de la conformité des Prestations aux stipulations de la Commande concernée et à leurs Spécifications 
Techniques. Le cas échéant, les Parties définiront d'un commun accord le délai de correction des Anomalies Mineures. 

 

 A défaut de signature par l’Usager du certificat de recette d’une Prestation dans les conditions définies au présent Article, 
ladite Prestation sera réputée acceptée sans réserve par l’Usager. Le Délégataire adressera le résultat des Tests de 
Recette à l’Usager et cette notification sera réputée constituer un document se substituant dans tous ses effets au certificat 
de recette signé. 

 

 L’utilisation à des fins d'exploitation des Prestations par l’Usager ne pourra commencer et, par conséquent, la Date de 
Début de chaque Prestation ne pourra intervenir, qu’à compter de l’acceptation par l’Usager de la Prestation concernée, à 
savoir, (i) soit à la date de signature par l’Usager du certificat de recette correspondant, (ii) soit à la date d’émission par le 
Délégataire d’un document de substitution au certificat de recette signé au titre du présent Article. Toute utilisation à 
d'autres fin que de test d'une Prestation par l’Usager avant les évènements ci-dessus vaudra acceptation sans réserve par 
l’Usager de la Prestation concernée. Le Délégataire notifiera une telle situation à l’Usager et cette notification sera réputée 
constituer un document se substituant dans tous ses effets au certificat de recette signé.  

 

 En cas de modification d’une Prestation par avenant à une Commande, la constatation de la réalisation de la modification 
se fera par simple envoi d’un courrier par le Délégataire à l’Usager lui notifiant la mise à disposition de la Prestation 
modifiée. 

 

7. OBLIGATIONS DES PARTIES 

 

7.1.  Le Délégataire s’engage auprès de l’Usager à : 

 

- fournir les Prestations avec la compétence et le soin raisonnables, et ce dans le respect des normes nationales et 
européennes applicables;  

- si le Délégataire sous-traite des activités, utiliser un sous-traitant qualifié et assumer la responsabilité de la partie sous-
traitée des Prestations. 

 

7.2.    L’Usager s'engage auprès du Délégataire à : 

-   Ne pas utiliser les Prestations à toute fin autre qu’aux fins d’activités de télécommunications et de services connexes;  

- Ce que ses Equipements soient conformes aux normes nationales et européennes applicables; 

- Si l’Usager sous-traite des activités, utiliser un sous-traitant qualifié et assumer la responsabilité de ses actions ; 

-- Obtenir et maintenir en vigueur toutes les autorisations administratives requises et payer toutes les sommes, taxes et 
autres droits liés à ses activités et à l’utilisation des Prestations, 

- Respecter les procédures et instructions émises par le Délégataire. 

L’Usager sera seul responsable de l’utilisation des Prestations. Il ne les utilisera à aucune fin interdite par les lois applicables ni 
ne causera de perte ou de dommage, quels qu’ils soient, au Délégataire ou à tout tiers. 

 L’Usager s’assurera que les Prestations ne sont pas utilisées à des fins impropres ou illicites ou en violation des droits d’un 
tiers.  

L’Usager convient d’indemniser le Délégataire et de la tenir quitte des réclamations, des coûts, des amendes, des pénalités, 
des dommages et intérêts, des frais et des autres charges résultant de l’usage qu’il fait des Prestations.  

 

7.3 Les Parties conviennent de coopérer dans la réalisation des Prestations. A cet effet, les Parties se rencontreront 
régulièrement afin d’échanger les informations et documents nécessaires à leur réalisation des Prestations. L’Usager fournira 
au Délégataire une assistance raisonnable dans l’exécution des Prestations. 



 

 

8. DUREE 

 

8.1.  La Convention Cadre entrera en vigueur à la date de sa signature par les Parties et expirera au terme de la plus 
longue des deux périodes suivantes : deux (2) ans à compter de sa signature ou au terme de la dernière Commande. 

 
8.2. Sauf stipulation contraire, les Commandes seront conclues pour une durée de douze (12) mois à compter de la Date 

de Début du Service concerné. A l'issue de cette première période, elles seront tacitement reconduites par durées 
successives d’une année, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des Parties par lettre recommandée avec demande 
d’accusé de réception adressée par une Partie à l’autre avec un préavis de trois (3) mois. 

 

9. FORCE MAJEURE 

 

 Les Parties ne seront pas responsables de perte, de dommage, de retard, d’une non exécution ou d’une exécution partielle 
résultant directement ou indirectement d’une cause pouvant être interprété par un tribunal français comme un cas de force 
majeure (soit un « Cas de Force Majeure »). De plus, les Parties conviennent qu’un Cas de Force Majeure inclura 
notamment les événements suivants : les intempéries, attentats, actes ou omissions d’une autorité publique, y compris les 
modifications de toute réglementation applicable à l’exécution des Prestations, accès limité par un propriétaire ou un 
gestionnaire de domaine, agitations, rébellions, insurrections, émeutes, guerres, déclarées ou non, actes d’une nature 
similaire, grèves, sabotages, vols, actes de vandalisme, explosions, incendies, foudre, inondations et autres catastrophes 
naturelles, défaillances d’un opérateur, contraintes France Telecom, actes de tiers. 

 

 Chaque Partie notifiera dans les meilleurs délais à l’autre, par écrit, la survenance de tout Cas de Force Majeure. 

 

 Les obligations de la Partie victime du Cas de Force Majeure et, en particulier, les délais requis pour l’exécution de ses 
obligations, seront suspendues sans qu’elle n’encoure de responsabilité, quelle qu’elle soit.  

 

 Les Parties s’efforceront, dans la mesure du possible, d’atténuer les effets des Cas de Force Majeure. 

 

 Si un Cas de Force Majeure empêche l’une des Parties d’exécuter une obligation essentielle au titre d’une Commande, de 
Conditions Particulières et/ou de la Convention Cadre pendant une période de plus de cent vingt (120) jours, chacune des 
Parties pourra résilier la Commande concernée et/ou la Convention Cadre, selon le cas, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, sans indemnités pour l’un ou l’autre Partie. Par dérogation à l'Article 13, la résiliation 
interviendra à la date de réception de la lettre recommandée. 

 

10. LIMITATION DE RESPONSABILITÉ 

 

 La responsabilité du Délégataire est limitée aux dommages matériels directs à l’exclusion de tout dommage indirect et/ou 
immatériel et en particulier de toute perte de chiffre d’affaires, de bénéfice, de profit, d’exploitation, de renommée ou de 
réputation, de clientèle, préjudice commercial, économique et autre perte de revenus. Nonobstant toute autre stipulation de 
la Convention Cadre, des Conditions Particulières et/ou d’une Commande, la responsabilité totale cumulée du Délégataire 
n’excédera pas, pour la durée d’une Commande, cinq pour cent (5 %) du montant de la redevance annuelle relative à la 
Commande concernée 

 

 La responsabilité de chaque Partie en cas de décès, de préjudice corporel résultant de sa négligence ou de celle de ses 
agents et représentants ou de fraude, dol ou faute lourde n’est ni exclue ni limitée. 

 

 De convention expresse entre les Parties, aucune action judiciaire ou réclamation, quelle qu'elle soit, ne pourra être 
engagée ou formulée par l'une ou l'autre des Parties plus d'un (1) an après la survenance du fait générateur. 

 

11 ASSURANCES 

 

 Chaque Partie s’engage à détenir auprès d’une compagnie d’assurances de 1er rang une police Responsabilité Civile, 
valable pendant toute la durée de la Convention Cadre et/ou des Commandes, couvrant les risques associés à leur 
exécution. 

 Chaque Partie fera son affaire de l'assurance de ses biens et de ses employés.  



 Sur requête, chaque Partie fournira à l’autre un certificat d’assurances, attestant de la souscription des polices décrites ci-
dessus. 

 

12. SUSPENSION DES PRESTATIONS 

 

 En cas de non respect de l’une des ses obligations par l’Usager au titre de la présente Convention Cadre, de Conditions 
Particulières et/ou d’une Commande et, en particulier, si une quelconque facture du Délégataire reste totalement ou 
partiellement impayée à son échéance, ou si le Délégataire y est obligée pour respecter un ordre, une instruction ou une 
exigence du Gouvernement, d'une autorité de régulation, ou de toute autorité administrative ou locale compétente, le 
Délégataire pourra, sans préjudice des autres recours dont elle dispose, envoyer à l’Usager, par lettre recommandée avec 
demande d’accusé de réception, une mise en demeure de remédier à sa défaillance (ci-après « la Notification »). Si la 
Notification reste sans effet pendant quinze (15) jours suivant sa réception par l’Usager, le Délégataire pourra suspendre 
de plein droit et sans autre formalité les Prestations objet de la Commande concernée. La suspension des Prestations 
n’entraînera pas la suspension des paiements et facturations au titre de la Commande concernée. 

 

 A défaut pour l’Usager de remédier à sa défaillance dans un délai de quinze (15) jours à compter de la suspension des 
Prestations, le Délégataire pourra, par dérogation aux dispositions de l’Article 13, résilier la ou les Commande(s) 
concernée(s) de plein droit et avec effet immédiat aux torts de l’Usager qui en supportera toutes les conséquences. 

 

 L’Usager déclare expressément accepter les conséquences de l’application du présent Article, en particulier en termes de 
continuité de son service et ne pourra en aucun cas se retourner contre le Délégataire pour quelque dommage que ce soit 
qu’il subirait du fait de cette application. 

 

13. RÉSILIATION – TERME 

 

 En cas de manquement de l’une des Parties dans l’exécution d’une obligation essentielle aux termes de la Convention 
Cadre, des Conditions Particulières et/ou d’une Commande, l’autre Partie pourra signifier à la Partie en défaut une mise en 
demeure exigeant qu’elle remédie à la situation en question, si un remède est possible, dans un délai de trente (30) jours à 
compter de la date de réception de la lettre recommandée. S’il n’y est pas remédié dans le délai imparti ou si aucun 
remède n’est possible, l’autre Partie pourra mettre fin à la Convention Cadre et/ou à la Commande concernée par lettre 
recommandée avec demande d’accusé de réception, de plein droit et sans formalité. La date d’effet de la résiliation sera la 
date indiquée sur la seconde lettre recommandée, sans préjudice des dommages et intérêts auxquels la Partie non 
défaillante pourrait prétendre en vertu de la loi, de la Convention Cadre, des Conditions Particulières et/ou des 
Commandes. 

 

 La résiliation anticipée de la seule Convention Cadre n’entraîne pas la résiliation des Commandes en cours. Les 
dispositions de la Convention Cadre s'appliqueront aux Commandes en cours jusqu'à leur terme initial. 

 

 La Convention Cadre, les Conditions Particulières et les Commandes en cours sont automatiquement et irrémédiablement 
résiliées si le délégant  use de sa faculté de résiliation pour mise en œuvre de l’Intérêt général. 

 

 Toute résiliation anticipée d’une Commande par l’Usager, sauf cas de résiliation pour faute du Délégataire, rendra 
immédiatement exigible les montants dus par l’Usager pour la période restant à courir jusqu’au terme en cours de ladite 
Commande.  

 

 Après la résiliation de la Convention Cadre et/ou d’une Commande ou leur arrivée à terme, l’Usager cessera 
immédiatement toute utilisation des Prestations concernées et, à ses propres frais, procèdera à toutes les désinstallations 
consécutives de ses Equipements en vue de restituer l'environnement concerné en son état initial, usure normale exclue. 

 

14. DROIT APPLICABLE - RÈGLEMENT DES LITIGES 

 

 La Convention Cadre, les Conditions Particulières et les Commandes seront régies par le droit français et interprétées 
conformément à celui-ci. 

 

 La résolution de tout litige ou différend, quel qu’il soit, entre les Parties, dans le cadre ou du fait de la Convention Cadre, 
des Conditions Particulières et/ou d’une Commande, notamment en ce qui concerne leur interprétation, exécution, non 
exécution ou résiliation sera soumise à la compétence exclusive du Tribunal de Commerce relevant du délégataire, même 
en cas de référé, d’appel en garantie ou de pluralité de défendeurs. 



 

15. DIVERS 

 

 15.1.  La Convention Cadre, les Conditions Particulières et/ou les Commandes ne fournissent pas et ne 
sont pas destinées à fournir à des tiers (notamment des clients de l’Usager, des Affiliés de l’Usager) de droit de recours, 
de réclamation, de responsabilité, de remboursement, de motif d’action, ou tout autre droit. 

 

 15.2.  La Convention Cadre, les Conditions Particulières, les Commandes et toutes leurs stipulations 
lieront les Parties aux présentes, leurs successeurs en droit et cessionnaires autorisés, en particulier en cas de 
changement de contrôle ou de fusion d'une Partie, soit par absorption du fait d'une société tierce, soit par création d'une 
société nouvelle, comme en cas de scission, d'apport partiel d'actifs ou autres opérations de concentration et de 
restructuration, et seront au seul bénéfice de ceux-ci. 

 Néanmoins, le Délégataire pourra librement céder, transférer, déléguer ou encore aliéner tout ou partie de ses droits, titres 
ou intérêts en vertu des présentes à un Affilié ou à une société mère ou encore au délégant  en cas d’expiration du contrat 
de délégation de service public qu’elle qu’en soit la cause. 

 Les cessions, transferts ou autres aliénations par l’une ou l’autre des Parties en violation du présent Article seront nuls et 
non avenus. 

 

 15.3.  Chaque notification, demande, certification ou communication remise ou faite aux termes de la 
Convention Cadre, des Conditions Particulières et des Commandes sera faite par écrit à l’adresse indiquée sur la 
Commande concernée pour la Partie destinataire: 

 Les notifications, demandes ou autres communications seront réputées reçues (i) si elles sont remises en mains propres: 
au moment de la remise, (ii) si elles sont postées: à l’expiration de cinq (5) jours après la date du cachet de la poste ou (iii) 
si elles sont envoyées par télécopie ou par e.mail: à la date indiquée sur l’accusé de réception. 

 Lors des correspondances ou autres relations par Internet ou autre voie électronique, chaque Partie mettra en œuvre les 
moyens raisonnables en vue de sauvegarder la sécurité et la confidentialité des échanges mais les Parties reconnaissent 
qu'il n'est pas possible de garantir une telle sécurité et confidentialité. De même, les Parties reconnaissent et acceptent 
que, bien qu'elles utilisent des anti-virus, elles ne peuvent garantir que les transmissions intervenant entre elles seront 
indemnes de tout virus.  

 

 15.4.  Si une stipulation de la Convention Cadre, de Conditions Particulières et/ou d'une Commande est 
ou devient nulle ou inapplicable, ladite stipulation sera réputée supprimée du document concerné, et les Parties se 
rencontreront afin de définir d’un commun accord une stipulation de substitution. Au cas où les Parties ne pourraient, de 
bonne foi, trouver un accord sur une telle disposition, le document concerné sera résilié de plein droit, sans que les Parties 
puissent prétendre à de quelconques dommages et intérêts. 

 

 15.5.  La Convention Cadre, les Conditions Particulières et les Commandes remplacent tous les accords 
antérieurs, oraux ou écrits, entre les Parties et constituent l’intégralité de l’accord entre les Parties eu égard aux 
Prestations. Elles ne pourront être modifiées ou amendées que par un écrit signé par les deux Parties. 

 

15.6.   Les déclarations et garanties expressément contenues dans la présente Convention Cadre, les Conditions 
Particulières et les Commandes sont les seules acceptées par le Délégataire et se substituent à toute autre déclaration 
et/ou garantie expresse ou tacite, y compris, notamment, les garanties de valeur marchande, d’adéquation à un objet 
particulier et de service ininterrompu, ainsi qu’à toute obligation que le Délégataire pourrait avoir en droit coutumier ou 
jurisprudentiel.  

 

15.7.   Aucune Partie ne sera réputée avoir renoncé à un droit acquis aux termes de la présente Convention 
Cadre, de Conditions Particulières et/ou d'une Commande, sauf renonciation écrite et signée. Aucun manquement ou 
manquements successifs à l’exécution d’un accord ou d’une convention et aucune renonciation ou renonciations 
successives par une Partie ne pourront affecter la validité de ces accords, conventions ou dispositions ni porter atteinte 
aux droits de la Partie bénéficiaire de les faire exécuter. 

 

15.8.   Les stipulations de la Convention Cadre, des Conditions Particulières et des Commandes et les 
informations, écrites ou orales, qui ne sont pas du domaine public, relatives aux Prestations et/ou aux Parties (ci-après 
« les Informations Confidentielles ») seront tenues confidentielles et ne seront pas divulguées, en tout ou en partie, à une 
personne autre que des sous-traitants, des dirigeants, des administrateurs, des employés ou des représentants d’une 
Partie (ci-après, collectivement, « des Représentants ») ayant besoin de connaître lesdites Informations Confidentielles 
aux fins de négocier, signer et exécuter la Convention Cadre, les Conditions Particulières et les Commandes. Ces 
Informations Confidentielles ne seront utilisées à aucune autre fin. Chaque Partie s’engage à informer tous ses 
Représentants de la nature privée des Informations Confidentielles et à ordonner à ces personnes de traiter ces dernières 
conformément aux stipulations du présent Article. Les Parties sont autorisées à divulguer des Informations Confidentielles 
(i) sur ordonnance d’un tribunal ou d’une agence administrative, (ii) sur requête ou demande d’une agence ou autorité 



régulatrice, ou en vertu de toute réglementation de cette dernière, (iii) dans la mesure raisonnablement requise dans le 
cadre de l’exercice d’un recours en vertu des présentes, (iv) aux experts, avocats ou aux commissaires aux comptes 
indépendants d’une Partie, (v) aux prêteurs potentiels de crédit àau Délégataire, ses Affiliés et maisons - mères, et (vi) à 
tout cessionnaire autorisé en vertu des présentes, sous réserve que ledit cessionnaire s’engage par écrit à être lié par les 
stipulations du présent Article. Le présent Article s’appliquera pendant toute la durée de la Convention Cadre et survivra à 
l’arrivée à terme de cette dernière pendant trois (3) ans. 

 

 Aucune des Parties ne fera d’annonce publique relative à la Convention Cadre, aux Conditions Particulières, aux 
Commandes et/ou aux transactions qui y sont envisagées sans le consentement préalable et écrit de l’autre Partie. 
Toutefois, chacune des Parties se réserve la possibilité de faire figurer le nom de l’autre Partie sur une liste de références 
commerciales communiquées au public. 

 

 Sauf stipulation expresse, aucune des Parties ne consent à l'autre Partie au titre de la présente Convention Cadre, de 
Conditions Particulières et/ou des Commandes un droit de propriété intellectuelle et/ou industrielle, ou un quelconque droit 
d'utilisation, notamment sur les noms commerciaux, marques et procédés sous quelque forme que ce soit et de quelque 
nature que ce soit, notamment par licence, directement ou indirectement, de manière expresse ou tacite, chacune reste 
par ailleurs titulaire de ses droits de propriété intellectuelle. 

 

 

Fait en deux exemplaires, à …... 

 

L’Usager Le Délégataire 

Le [date] Le [date] 

 


